
PRESENTATION SYNTHETIQUE CA 22 – BP 23
Présentation générale du contexte

Projection  macroéconomiques et impact sur les finances
L’inflation en 2022 un niveau record aux regards des 
dernières décennies (5.8 % sur un an en aout au niveau 
national contre 9.1 % en zone Euro). 
D’après les projections de la banque de France, l’inflation 
connaîtrait son pic d’ici début 2023, avant de revenir vers 
2 % d’ici fin 2024 
Si cette inflation élevée est en majeure partie directement 
imputable aux prix de l’énergie, dont la hausse a été 
amplifiée par la guerre en Ukraine, les autres 
composantes de l’inflation s’affichent toutes en progression.
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Projection  macroéconomiques et impact sur les finances

Afin de limiter l’inflation, la Banque Centrale Européenne (BCE) 
a augmenté ses taux directeurs de 0.75 % en septembre 2022 
après une première hausse de 0.5 % en début d’année. 

Ce contexte induit automatiquement une hausse des taux 
proposés par les établissements bancaires. En septembre 2022, 
le taux fixe 15 ans proposé par les banques est de l’ordre de 
3.3 %, alors que les collectivités empruntaient à moins de 1 % il 
y a encore quelques mois.
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Le Projet de Loi de Finances pour 2023

Une revalorisation des valeurs locatives de + 7.1%, cela aura un impact direct sur nos recettes de fiscalité.

 Revalorisation des bases des valeurs locatives

 Les dispositifs de limitation du tarif de l’électricité:

- Prise en charge par l’Etat pour 50% des volumes d’électricité consommé de l’écart entre le prix de l’énergie prévu 
au contrat et 180€/MWH.

- Plafonnement de la prise en charge du tarif du MWH par l’Etat à hauteur de 320€ soit lorsque le tarif du MWH 
payé par la collectivité dépasse 500€/MWH.
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La situation des collectivités locales

Selon les estimations les dépenses de fonctionnement 
pourraient évoluer de 6% en 2023 (+4,4 M€) 
principalement en raison de la hausse de l’énergie mais 
aussi de l’impact des revalorisations salariales, de 
l’augmentation des taux d’intérêts et des dépenses liées 
aux déchets ménagers (consignes de tri et TGAP). 
L’exercice 2022 a été globalement préservé de 
l’augmentation des prix de l’énergie en raison des 
marchés conclus antérieurement.
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La situation des collectivités locales

Au niveau du Grand Belfort Agglomération et pour 2023, les recettes de fonctionnement devraient progresser de + 4,6 M€
soit + 5,8 % par rapport au budget primitif 2022.
Il n’y aura pas d’augmentation du taux d’imposition en 2023.
Les dépenses de fonctionnement devraient progresser de + 4,4 M€ soit + 6 % par rapport au budget primitif 2022.
L’épargne nette serait maintenue au niveau de 2022, sous réserves des emprunts de fin d’exercice qui restent à réaliser.
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La situation des collectivités locales

L’encours de la dette devrait progresser en 2022 et en 2023. 
Le Grand Belfort poursuit son cycle d’investissement structurel 
d’avenir nécessaire aux conditions de développement du 
territoire, tant pour répondre aux enjeux économiques et 
d’emploi.

La capacité de désendettement toujours en dessous d’un 
niveau d’acceptabilité fixé à 12 ans. Il devrait dépasser 
légèrement les 8 ans au BP 2023.
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La situation danjoutinoise

Les résultats 2021 (évolution par rapport à 2020):

 les recettes de fonctionnement augmentées de 10,1% (+ 289 k€), 
 les dépenses de fonctionnement également en augmentation de 16,8% (+ 393k€). 

 Des recettes nettement inférieur à
la moyenne de la strate

 Des dépenses de fonctionnement
inférieur également

 Handicape pour financer les
services communaux, ainsi que
nos investissements.

Document extrait DGFIP
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La situation danjoutinoise

Les résultats 2021 ont vu sous l’effet de la crise sanitaire:

 L'épargne brute s’est élevé à 626 k€ en 2021, inférieur aux communes de notre strate (166 €/hab vs 211 €/hab)

 L’épargne nette, est de 413 k€, également inférieur la moyenne des communes de même strate (110 €/hab vs 121 €/hab)

 BONNE GESTION DU BUDGET COMMUNAL

 EPARGNE BRUTE CONTINUE A PROGRESSER
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Les priorités politiques 2022-2026

 Nature Environnement et confort des habitants

 La préservation et le développement des espaces verts et boisés (programme annuel de plantations d’arbres) ;

 Le développement des modes doux de déplacements par la sécurisation des cheminements piétons, l’apaisement de la circulation 
automobile ;

 La rénovation thermique des bâtiments communaux pour diminuer leur consommation énergétique et améliorer leur confort ;

 Diminution de notre consommation électrique par installation de lampe leds pour notre éclairage public et bâtiments.

 Augmenter la production d’énergies renouvelables (développement du photovoltaïque), augmenter la part d’énergies renouvelables 
dans la consommation du patrimoine ;

 L’éducation à l’environnement, avec l’aide apportée à l’école du dehors et un projet de maraichage.



PRESENTATION SYNTHETIQUE CA 22 – BP 23
Présentation générale du contexte

Les priorités politiques 2022-2026

 Vivre Tous Ensemble (incluant Sécurité, Santé et bienveillance)

 La solidarité s’exerce prioritairement au travers des actions dans les domaines suivants :

 Le maintien des moyens financiers des écoles pour permettre l’organisation d’évènements et activités hors les murs et 
favoriser les interventions culturelles et sportives en milieux scolaire et périscolaire ;

 Le soutien financier aux associations sportives et culturelles favorisant l’épanouissement des Danjoutinois.e ;

 La tarification des services communaux basée sur les quotients familiaux pour plus solidarité ;

 Les actions de sensibilisation et la prise en compte de l’intégration des personnes handicapées ;

 La poursuite du soutien au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) dans sa mission d'accompagnement des habitants 
en situation de précarité ou fragilité ;

 La tranquillité publique favorisée par la création de la participation citoyenne.
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Les priorités politiques 2022-2026

 Une nouvelle démocratie

 La concertation avec les habitants, qui seront associés à l’élaboration des projets, au travers des Groupe Actions 
Solutions (GAS) ;

 La co- décision en assemblée élargie (élu.e.s et citoyen.ne.s) lors des Assemblée Communale ;

 Les réunions publiques pour tous les grands projets concernant notre commune.
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2022 recettes de fonctionnement = 3 274 k€

Les recettes de fonctionnement de la Commune
Les orientations du budget principal 2023
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2022 recettes de fonctionnement = 3 274 k€

Les recettes de fonctionnement de la Commune

 Impôts et taxes (72% des recettes)
 2023, suppression totale de la TH
 Augmentation des bases de 7,1%
 Recette supplémentaire lié à la station 

hydrogène, 114 K€)

 Recette exceptionnelle
La vente de la maison Birh pour réaliser une 
maison médicale (97 228 €)

 Pour 2022,les recettes de fonctionnement sont estimées à environ 3.3 millions d’euros.
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2022 dépenses de fonctionnement = 3 036 K€

Les dépenses de fonctionnement de la Commune
Les orientations du budget principal 2023

 Pour 2023, les dépenses de fonctionnement sont estimées à environ 3.4 millions d’euros.
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2022 dépenses de fonctionnement = 3 036 K€

Les dépenses de fonctionnement de la Commune

 Chapitre 11 : charges à caractère général
 BP 2022: 1 357 k€, BP 2023: 1 500 k€, +7.8 %

 Compte 6042 : Achats de prestations de services
 BP 2022 : 527 275 €, BP 2023 proposé : 576 

200 € ce qui fait une hausse de 9.3 %
 Augmentation des repas (péri et extra-scolaire)
 Augmentation budget Francas
 Budget pour les « gestes qui sauvent » PSC1

 Compte 60612 Energie
 Pour électricité : BP 2022 52 k€, 2023 78,5 k€

+50.90%.
 Compte 60622 Carburants

 BP 2022: 13,2 k€, BP 2023 : 17,3 k€ (+31 %) 
 Compte 6247  Transports

 BP 2022 = 14 000 €, BP 2023 proposé : = 31 
800 €€ + 59 %

 Transport restauration scolaire (A Frank)
 Bus jumelage 

 Pour 2023, les dépenses de fonctionnement sont estimées à 
environ 3.4 millions d’euros.



PRESENTATION SYNTHETIQUE CA 22 – BP 23

2022 dépenses de fonctionnement = 3 036 K€

Les dépenses de fonctionnement de la Commune

 Chapitre 12 : charges du personnel
 Augmentation de + 3.08 %

 Augmentation des cotisations patronales,
 Augmentation assurance
 Augmentation salariale estimée à 3%
 Recrutement d’un animateur médiathèque.
 Chèques déjeuné
 Saisonniers pour les ST (job été)
 Poste de la médiathèque 
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2022 dépenses de fonctionnement = 3 036 K€

Les dépenses de fonctionnement de la Commune

 Chapitre 12 : charges du personnel

Au 31 décembre 2021, le nombre 
d’employés était de 35
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En 2022, un taux de réalisation en net progression

 Pour le gymnase, 1,452 millions d’euros dépensés (42% du 
budget)

 Pour 22,3 K€, au fort des Basses Perches
 Pour 90 k€, achat bâtiment rue de la libération

Transition écologique :
En 2022,
 plantation d’arbres (forets et arbres), pour 8 902 €
 changement huisseries pour 29 650€

Les dépenses d’investissement
Les orientations du budget principal 2023

En 2023, 
 Changements des fenêtres couloir Anne Frank
 2eme tranche d’installation de LED pour l’EP (45 000 €).
 Plantation arbres (verger au Pâquis), pour de 12 000€
 Travaux des sanitaires (360 k€)
 Réaménagement accueil mairie (49 000 euros)
 Achat véhicules électriques pour les services techniques 
 Achat panneaux solaires
 Mobiliers urbains (garages à vélo, abris bus avec publicité)
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Aménagements Structurants :
En 2022,
 Réseau routiers : un montant de 26 632 € a été dépensé.
 Columbarium installé au cimetière (19 000 €)
 Achat des panneaux de communication (11 196 €)

En 2023,
 Réfection routes (154 000€)
 Etude Faisabilité bâtiment rue de la libération (20 000€)
 Fort des basses Perches (240 k€)
 Maitrise d’œuvre terrain synthétique (40 k€)

Moyens généraux :
En 2022,
 Réparation église (1 680 €)
 Ravalement salle polyvalente ((16 000€)
 Achat véhicule ST pour 139 171 € (tracteur+camion)
 Chaises et tables MPT (16 293 €)

Pour 2023 :
 Entretien de notre patrimoine immobilier (23 k€).
 Achat petit matériel services techniques

Pour l’exercice 2023, les dépenses d’investissement sont estimées à 1.3 millions d’euros.

Les dépenses d’investissement



PRESENTATION SYNTHETIQUE CA 22 – BP 23

Pas de nouvel emprunt en 2023    100% en auto financement. 

Les recettes d’investissement
Les orientations du budget principal 2023
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 DETTE MAITRISEE

 CAPACITE DESEND. EXCELLENTE

DETTES



Conseil Municipal 03/04/23
Adoption du règlement budgétaire et financier de la commune de Danjoutin

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la nomenclature comptable M57, la commune de Danjoutin doit se doter d’un Règlement 
Budgétaire et Financier (RBF). Les mentions qui doivent figurer au RBF sont définies par le Code Général des Collectivités 
Territoriales :
- Décrire les procédures, les définir, les faire connaître avec exactitude et se donner l’objectif de les suivre le plus précisément 
possible ;
- Créer un référentiel commun et une culture de gestion que les services de la collectivité se sont appropriés ;
- Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ;
- Combler les éventuels « vides juridiques » notamment en matière d’autorisation d’engagement, d’autorisations de programme 
et de crédit de paiement.

Les principaux objectifs de ces règles de gestion sont les suivants :
1. Harmoniser les règles de fonctionnement et la terminologie utilisées ;
2. Anticiper l’impact des actions de la commune sur les exercices futurs ;
3. Réguler les flux financiers de la commune en améliorant le processus de préparation
budgétaire et en fiabilisant le suivi de la consommation des crédits.
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La gestion pluriannuelle des crédits AP / CP
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la procédure de gestion par autorisations de 
programmes (AP) pour les dépenses d’investissement.
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité d’une dépense 
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice.
Les AP représentent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le financement des investissements. Elles 
demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.

Chaque AP se caractérise par :
- Un millésime et une enveloppe de financement AP / CP ;
- Un échéancier prévisionnel de crédits de paiement. L’égalité suivante est à ce titre toujours vérifiée : le montant total de l’AP 
est égal à la somme de ses crédits de paiement (CP) échelonnés dans le temps
- Eventuellement l’opération à laquelle il se rattache.

Libellé du programme Autorisation de programme
2023 2024 2025

ROUTES 450 000                                       150 000        150 000        150 000        

Crédits de paiement en €
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Fixation du mode et des durées d’amortissement suite à l’adoption de l’instruction 
budgétaire et comptable M57

Désormais, l'amortissement commence à la date de mise en service, c'est-à-dire la date d'entrée effective du bien dans le 
patrimoine de la collectivité. 

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s'applique uniquement sur les nouveaux flux réalisés depuis le 
1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés.

Il est également possible de modifier ces règles pour les biens de faible valeur, dont le coût unitaire est par exemple 
inférieur à 1000 €, dont l’amortissement peut se faire en une année au cours de l'exercice suivant leur acquisition et 
dont le point de départ de l'amortissement serait fixé au 1er janvier qui suit leur date d'entrée dans l'inventaire.
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Budget Primitif (BP) Fonctionnement Commune 2023



Conseil Municipal 03/04/23
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Budget Primitif (BP) Fonctionnement Commune 2023
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4. Budget Primitif (BP) Fonctionnement Commune 2022

Décision en matière de taux de contributions directes
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Budget Primitif (BP) Investissement Commune 2023



Conseil Municipal 03/04/23
Budget Primitif (BP) Investissement Commune 2023

Nature Environnement et confort des 
habitants :

- Gymnase : 66 000 €
- Fort : 361 600 €
- Rue de la libération : 120 000 €
- Eclairage public : 97 010 €
- Fenêtres écoles : 33 270 €
- Plantation arbres : 12 047 €
- Amélioration chaufferie : 47 201 €

Vivre Tous Ensemble (incluant Sécurité, 
Santé et bienveillance)

- Sanitaires écoles : 379 440 €
- Terrain football : 40 000€
- Route : 181 662 €
- Achat équipements ST : 36 448 €
- Jeux écoles : 12 000 €
- Zinguerie mairie : 41 963 €
- Mairie accueil : 68 650€
- Sinistre grêle : 52 763 €
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Budget Primitif (BP) Investissement Commune 2023
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Budget Primitif (BP) Investissement Commune A 2022
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Budget Primitif (BP) Investissement Commune A 2023
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Budget Primitif (BP) Investissement Commune A 2023
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Création du Service Public Industriel et Commercial (SPIC) de production et vente 
d’électricité par des panneaux photovoltaïques et d’un budget annexe

Le service budgétaire et comptable doit être retracé au sein d’un budget distinct du budget de la commune avec la nomenclature 
M4, géré sous la forme d’une régie dotée à minima de l’autonomie financière.

Les budgets annexes des SPIC sont votés en équilibre et doivent être financés par les recettes liées à l’exploitation de 
leur activité (redevance, tarification usager, etc…).En conséquence, les articles L.2224-2 et L. 3241-5 du CGCT font 
interdiction aux communes, à leurs groupements et aux départements de prendre en charge dans leur budget propre 
des dépenses au titre des SPIC.
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